DOCUMENT A RENVOYER DES QUE POSSIBLE
PAR MAIL : psc@cdg88.fr 

SAISINE DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL (C.S.T)
NOUVELLE CONVENTION DE PARTICIPATION 2020-2025
COLLECTIVITE NON ADHERENTE AU CONTRAT COLLECTIF 2014-2019



COLLECTIVITE : 	



Objet :	INSTAURATION DE LA PARTICIPATION AU FINANCEMENT DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

Texte de référence : Décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Principe : La mise en place de ce dispositif permet aux collectivités d’aider financièrement leurs agents en matière de protection sociale complémentaire. Les agents concernés sont les fonctionnaires ainsi que les agents de droit public et de droit privé. Les retraités peuvent bénéficier du dispositif pour le risque santé mais sans participation de l’employeur.
La collectivité peut choisir de participer sur le risque « santé » et/ou « prévoyance », par l’intermédiaire soit de contrats labellisés, soit d’une convention de participation.
Elle doit fixer le montant de l’aide (ce montant doit être exprimé en euros) et la modulation éventuelle, qui prendrait en compte le revenu des agents dans un but d’intérêt social. 

Pour information, le décret de 2022 prévoit une participation minimale de 7€ par agent et par mois. Il est conseillé de proposer une participation employeur de 10€ par agent et par mois. Cela permettrait de se rapprocher progressivement de ce qui est attendu dans le prochain décret visant une participation à hauteur de 50% de la cotisation de base. 

Au vu du principe énoncé ci-dessus, la collectivité souhaite instaurer le financement de la protection sociale complémentaire de ses agents selon les modalités suivantes :

· RISQUE :	PREVOYANCE
· PROCEDURE :	Convention de participation mutualisée mise en place par le Centre de Gestion des Vosges pour la période 2020-2025
· MONTANT DE PARTICIPATION ESTIMATIF : ………………………	€ (montant mensuel / agent) 

· MODULATION EVENTUELLE DE LA PARTICIPATION DANS UN BUT D’INTERET SOCIAL (montant) : en fonction de la rémunération ou des critères actuels de participation :
.............................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................
.............................................................................................................................................................



	Fait à 	 le 	
	Prénom, nom et qualité du signataire,


 
